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Décidément, "nos" oiseaux sauvages nous aiment ! 
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Après la merveilleuse cigogne noire dont je vous avais parlé le mois dernier, c'est une Grande Aigrette  qui vient compléter la liste de nos hôtes V.I.P. (Dans le monde des oiseaux, V.I.P. se lit aussi "Annexe 1 de la Directive Oiseaux NATURA 2000").  Ce Héron blanc, aussi grand qu'un Héron Cendré, est normalement migrateur et aurait dû à cette saison se trouver en Afrique ou au bord de la Méditerranée. Sa longue présence chez nous, le fait que les naturalistes l'observent de plus en plus sous nos latitudes : y aurait-il pas un p'tit réchauffement de la planète ? 

 http://le-castor-enerve.fr/present.html#bas
Bonjour, quand même… Le Castor vous salue bien !

Deux fois plus nombreux… Vous êtes plus de deux fois plus nombreux maintenant à recevoir la Lettre, après qu'une défaillance du système d'inscription ait été décelée et rectifiée... Mais il y a encore beaucoup de place pour des nouveaux :  et si chacun d'entre vous passait l'adresse de notre  site web à l'un de ses proches, en lui recommandant de s'inscrire à la Lettre du Castor ? Notre combat a besoin de tous les soutiens ; ces soutiens ne peuvent venir que de personnes bien informées, loin des propagandes institutionnelles lénifiantes : il faut faire circuler les informations et marteler, à chaque fois que c'est possible, les argumentaires qui remettent les choses à leurs vraies places.  Pour la Loire, il faut… se mouiller !

Pause sur le terrain - activité intense dans les cerveaux !
Les ors de l'automne ont pris la place des verts de l'été, et certains crépuscules rougeoyants enflamment le ciel de Loire ;  au matin les brumes reviennent en force, et les grisailles peuvent écourter des jours déjà réduits. Même si la froidure n'est pas encore au rendez vous, la sauvagine se fait beaucoup plus rare.  Non, ce n'est plus la saison des affûts, des observations, des rencontres extraordinaires avec le monde animal. Avec la nature, nous arrivons à la pause hivernale.
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Pour autant, nous n'oublions pas que nos adversaires continuent à avancer leur "sale boulot", et que la victoire ne va pas descendre dans nos cheminées avec le père Noël. Nous déployons donc encore beaucoup d'efforts intellectuels - exercices de rédaction et nos intenses échanges de courriels  - pour faire avancer la lutte et préparer la suite…
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Création d'une confédération des associations 

L'objectif, à la base, était de donner une plus ample dimension à nos luttes, dans la région d'Orléans, contre le grand contournement routier et contre diverses atteintes ou menaces graves sur l'environnement. Nous avons ainsi défini les différentes tâches d'une confédération digne de ce nom :

. Conduire la concertation inter-associative pour aboutir prioritairement à la définition claire d'une stratégie de lutte, notamment et prioritairement contre le grand contournement routier d'Orléans (gCRO).

. Organiser, dans cet axe stratégique, la lutte directe contre le gCRO dans son ensemble.

. Gérer la "syndication" des associations permettant la mise en commun des informations , le partage des expériences, l’accès aux ressources, notamment juridiques, la capitalisation des méthodes, la modélisation de certains outils etc.

. Développer une compétence ciblée dans le domaine juridique, pour mener des actions en propre comme pour agir solidairement avec les associations dans leurs propres recours, comme des statuts, rédigés avec pertinence et précision, devront le permettre.

. Conduire dans la cohérence la communication globale, avec notamment l’élaboration des contenus d’un site Internet, la réalisation éventuelle d’un support de communication "papier", et l’établissement de relations confiantes avec les médias. Soutenir chaque assoc dans ses démarches de communication, offrir des tribunes à celles qui n’en auraient pas en propre.

. Développer la médiation avec les grandes institutions, les collectivités locales, les grandes associations nationales et territoriales (WWF, Loire Nature, FNAUT etc.) pour le compte de la confédération, comme au service des besoins ponctuels de chaque association.

. Monter, le cas échéant, le dossier à la Commission Nationale du Grand Débat Public.

. Poursuivre le recueil de signatures pour la pétition anti-gCRO, soutenir le recueil de signatures des pétitions mises en œuvre sur chaque site en perspective d’une éventuelle enquête de DUP.

. Enfin apporter, dans les phases critiques de leurs luttes, le soutien matériel, intellectuel et moral aux associations qui constituent la confédération.

Puis nous avons dû nous faufiler pour ouvrir et animer un débat visant à dessiner et fixer des objectifs partagés, le périmètre d'intervention, des modes de fonctionnement et de "management".  Une proposition de statuts construit en intégrant les suggestions de nombreux participants est sorti de cet exercice de "démocratie participative".  

Mais, pour le moment, ceux qui se sont appropriés le projet ont préféré imposer un scénario qui ne répond pas aux attentes de MardiéVal :  objet trop général et périmètre indéterminé, nom passe-partout, peu mémorisable et non communiquant (SOS Environnement et Qualité de vie) statuts insuffisamment précis, probabilité d'un fonctionnement peu fiable…

Une belle occasion manquée de peu .  Mais qui se rattrapera  bien un jour…  Dossier à suivre !

_______________________________________________________________________
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La Garzette du Palais

Notre action juridique se poursuit avec trois instances en cours et une anticipation :

1 - Clôture de l'instruction du recours introduit en 2005 contre le choix final du tracé, qui "aurait du" se faire sur le seul critère géologique.

Par deux fois, les avocats  du Conseil Général ont produit des "mémoires en défense" visant principalement à  nous disqualifier sur des moyens de forme, en contestant par des arguties dérisoires nos "qualités pour agir" et nos "intérêts à agir". Il faut dire que leurs moyens de défense sur le fond étant particulièrement inconsistants, il leur fallait faire feu de tout bois pour esquiver le débat sur les véritables enjeux du contentieux : la question de la régularité de la décision, les conséquences négatives des "impasses" qu'elle occulte. Nous vous livrons ci-après un résumé des conclusions, sur le fond,  de nos différents mémoires :

Nous affirmons que, dans notre démocratie, c'est l'Assemblée délibérante des élus qui est souveraine. Son Président ne possède qu'un mandat exécutif. Ce qui l'oblige a donner aux élus une information suffisante et sincère pour qu'ils soient en moyen de mesurer les implications contradictoires de leurs votes... Et surtout, ce qui ne l'autorise nullement à ne pas respecter les décisions prises antérieurement par les élus, lorsqu'elles ne lui conviennent plus, quand bien même il les avait lui-même préparées ; et ce, sans le faire valider spécifiquement par l'assemblée. Or :

>> Le défaut d'information de l'Assemblée délibérante par son exécutif est avéré.
La seule "Notice Explicative" à eux fournie en temps utile pour emporter leur adhésion à la délibération préparée par cet exécutif comporte : 

. des éléments d'appréciation, pour ce qui concerne le critère géologique, issus d'une reformulation biaisée des conclusions des experts géologues ayant pour but de gommer la (légère) préférence donnée par les études au tracé amont, 

. de nouvelles comparaisons multicritères navrantes, destinées à noyer les élus dans des considérations hors de propos puisque étrangères au choix sur le seul critère géologique.

. des éléments d'appréciation, néanmoins, pour ce qui concerne le critère "Milieu naturel", inversant radicalement la conclusion la plus explicite des experts naturalistes  connues du rédacteur, qui affirme : " Il est apparu que le franchissement de la Loire amont est le seul envisageable vis-à-vis des habitats et des espèces visées par la Directive Habitats et la Directive Oiseaux de la CEE.". Or le rapport de Gaudriot affirme résolument le contraire, à savoir que le tracé aval est le plus favorable pour l'environnement !   

On peut donc pour le moins qualifier d'inexacte cette "Notice Explicative", et poser la question de sa sincérité ! Il y a manifestement un grave défaut d'information.

>> En inféodant le choix ultime du tracé entre V2 et V2bis à une nouvelle comparaison multicritères, au demeurant non-conforme aux conclusions des experts sur un critère majeur, alors qu'il devait se faire sur le seul critère géologique selon le propre vote des élus, l'exécutif du Département a violé le droit qui régit le fonctionnement démocratique de l'Assemblée souveraine.

Parce que moins flagrante, la dissimulation des conclusions en matière géologique peut sembler mineure au premier abord, comparée à l'inversion des conclusions concernant l'incidence sur la ZPS NATURA 2000. Elle est au contraire doublement grave, d'une part parce qu'elle permet d'escamoter ce critère alors qu'il devait rester déterminant, d'autre part parce qu'elle occulte l'amputation du programme de sondages : impasse très grave, dans un domaine ou l'insuffisance de données introduit des risques physiques et financiers considérables et imprévisibles pour la collectivité et les citoyens.

Il n'y a plus qu'à attendre sereinement un jugement équitable. Sachant qu'il y a après, quelle que soit la décision, la possibilité pour l'un ou l'autre des adversaires d'introduire des recours  d'abord à la Chambre Administrative d'Appel de Nantes, ensuite en Conseil d'État. Mais alors… Bonjour les délais !

2 - La poursuite de notre action contre les lacunes du modificatif de l'"Arrêté de biotope".

Notre recours gracieux contre la modification de l’arrêté de biotope intervenue en juin a été rejeté par le Préfet. Nous avons du le reformuler et l'étayer pour le transformer en recours contentieux auprès du Tribunal Administratif. Voici, en substance, les motifs que nous invoquons à l'encontre de l'arrêté préfectoral :

L’arrêté modificatif à l’arrêté préfectoral du 18 avril 2000 portant protection pour la reproduction des Sternes naines et pierregarin dans le département du Loiret n’a pas pris en compte une nouvelle réalité dont l'Administration avait pourtant parfaitement connaissance : le déplacement du biotope de nidification de ces oiseaux depuis les communes de Sandillon et Bou (île aux oiseaux) vers celles de Jargeau et Mardié (îles des Baffaits et de Latingy). Ceci est explicitement indiqué dans le rapport "Plan de gestion de l'île aux oiseaux" (Naturalistes Orléanais/DIREN Centre - mars 2005).

La DIREN et les Naturalistes orléanais et de la Loire moyenne ont été impliqués au premier chef dans les rapports de suivi des arrêtés de protection de biotope qui nous concernent. Ils sont membres de droit du comité consultatif de gestion des arrêtés de protection de biotope, et ils ont été consultés pour établir l'arrêté modificatif contesté. Ils connaissaient donc et ils ont fait connaître les menaces pesant sur cet important emplacement pour la vie et la reproduction de ces oiseaux.

Or les deux communes de Jargeau et Mardié n’ont pas été intégrées, comme elles auraient dû l'être, dans la liste de celles qui nécessitent des mesures particulières

>> Il y a donc erreur manifeste d'appréciation.

Par ailleurs :

[image: image8.png]


>> Le nouveau biotope des sternes est menacé

L'absence de toute protection en ce nouvel emplacement fait peser sur le biotope des Sternes toute une variété de menaces. Certaines sont liées à la maintenance du milieu, qui a été effectuée, jusque dans un passé récent, avec une grande brutalité et avec un irrespect total des biotopes et des espèces qu'ils abritent. D'autres découlent de la fréquentation et même du camping sauvage sur des grèves que les kayakistes ne respectent pas forcément, surtout si aucune interdiction n'est affichée par panneaux sur les sites.

On ne peut enfin taire la grave menace constituée par le projet routier du département, combattu depuis plus de 10 ans par des associations, dont la nôtre, et bien connu par la Préfecture du Loiret, au travers de multiples délibérations, documents, réunions et articles de presse.

Tout conduisait, voire obligeait la Préfecture à protéger le nouveau territoire des Sternes par un arrêté de protection de biotope. 

Nous voudrions penser que la non-décision d'extension de l'arrêté de protection de biotope aux communes de Jargeau et Mardié n'a pas été dictée par des considérations étrangères à cette obligation de protection, mais en rapport avec la gêne supplémentaire que le classement aurait apporté au projet public.
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Mais hélas, cette hypothèse pourrait être confortée par deux éléments extrêmement troublants :

o D'une part, la mise en place par la DIREN des panneaux réglementaires sur les îles concernées, au moment même où leur classement aurait du intervenir. De toute évidence, il ne peut s'agir d'une simple erreur…

o D'autre part, l'absence totale de réponse de la Préfecture à notre recours gracieux, ce qui est tout à fait inhabituel. Ce recours ouvrait la voie à effectuer la correction, s'il s'était agi d'une erreur ; ou à donner l'exacte raison de ce non-classement, si tant est qu'une bonne raison ait pu être fournie.

Devant une erreur d'appréciation aussi manifeste, et au vu des menaces qui en résultent sur des espèces particulièrement protégées et emblématiques de la Loire, cet arrêté modificatif doit donc être considéré comme invalide.

Nous sommes curieux de connaître les arguments en défense de M. le Préfet... Cela ne devrait pas tarder, même si la justice administrative se rattache plutôt, pour sa rapidité, au monde des Gastéropodes* plutôt qu'à celui des Léporidés** !

(* …ou Escargots)  (** ou Lièvres)

3 - Action contre l’adoption de l’ "avant projet" de déviation en juin 2006 .

Après le rejet, sans surprise, de notre recours gracieux contre l’adoption de l’ "avant projet", se pose la question de la poursuite au T.A. Décision imminente, mais en toutes hypothèses, nos arguments de droit valent et vaudront si les autorités vont jusqu'à la DUP. :

La prise de décision souffre de plusieurs graves irrégularités : 
- Les élus n'ont pas disposé du minimum d'éléments d'information détaillée nécessaire. 

- Les éléments fournis comportent des affirmations inexactes et ignorent délibérément les conclusions résolument défavorables au tracé de plusieurs études commanditées antérieurement par le département, avec à la clef des impasses "financières" (voir plus haut).

– En toutes hypothèses, le document qualifié d'"étude d'impact" inclus dans cette notice de présentation ne répond en rien aux exigences légales.

4 - Anticipation d'une action future contre une éventuelle Déclaration d'utilité publique (D.U.P.)

Après notre conférence de presse de septembre, Le Président du Conseil Général annonçait encore l'Enquête d'utilité publique  pour 2007… "probablement".  Mais de nouveaux aléas, et de nouveaux retards sont plus que probables : imaginons par exemple une annulation du choix du tracé (nous pouvons croire à la justice de notre pays, comme on dit !) ;  ou  supposons que Bruxelles confirme l'intention qu'on lui attribue, et fasse réaliser une contre-étude d'incidence par une équipe étrangère d'experts naturalistes…

Néanmoins, nous ne serons pas pris au dépourvu : nous nous préparons, sans attendre,  à cette action décisive. 

Le choix d'un Avocat-conseil est à l'ordre du jour. Profil souhaité :  un praticien rodé aux procédures d'appropriation foncière et au contentieux de l'aménagement… mais aussi sensible aux évolutions récentes de la pratique des juges administratifs ; réactif, susceptible de communiquer rapidement, notamment par les moyens nouveaux de communication (courriels Internet, téléconférences Skype…)

Et nous préparons des argumentaires et nous rassemblons des documents, relatifs à chaque moyen que nous prévoyons d'évoquer à l'encontre du projet combattu.

Voilà, la trêve des fêtes de fin d'année sera bien occupée !

Bonnes fêtes à tous ![image: image3.png]
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Valorisation des patrimoines et défense des habitants de Mardié 
Siège social : Mairie de Mardié – 105 rue Maurice Robillard  45430 MARDIé 

Site internet : http://le-castor-enerve.fr   Contact : le-castor-enerve@orange.fr






 Page 1
PAGE  
 page 2

